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PLAN D’ACTION 2012-2016 POUR LE FONCTIONNEMENT 
ET L’APPLICATION DE LA CIFTA  
(Approuvé à la troisième séance plénière le 14 mai 2012)
Nous, les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), réunis à l’occasion de la Troisième Conférence des États parties à la Convention qui se déroulera dans la ville de Washington, D.C., les 14 et 15 mai 2012; 
RECONNAISSANT la validité des mandats issus de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA (Déclaration de Bogota) approuvée par la Première Conférence des États parties à la CIFTA, qui a eu lieu à Bogota, en Colombie, les 8 et 9 mars 2004; 
APPRÉCIANT les accords formulés lors de l’Engagement de Tlatelolco, approuvé au cours de la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA, qui s’est tenue à Mexico, D.F., le 21 février 2008; 

SOMMES CONVENUS du Plan d‘action suivant qui fera office de guide et orientera les efforts déployés en faveur de la pleine mise en œuvre de la CIFTA au cours de la période 2012-2016: 

1.
Marquage et traçage des armes à feu
a.
Conformément aux dispositions de l’Article VI de la CIFTA, les États parties continueront à adopter les mesures nécessaires pour garantir le marquage des armes à feu fabriquées, importées, confisquées ou saisies, conformément aux procédures de chaque État.  

b.
Au cours des réunions ordinaires du Comité consultatif de la CIFTA qui auront lieu pendant la période 2012-2016, les États parties étudieront les possibilités de faire progresser les mesures effectives de mise en œuvre de la Convention consistant à: 
(i) Élaborer des normes uniformes pour le marquage des armes à feu dans la région.  
(ii) Étudier des options permettant de promouvoir et d’encourager le traçage effective des armes à feu et à cet effet, seront appliqués les critères et les protocoles déjà en vigueur. 
iii).
Encourager l’application de l’Instrument international visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre illicites [Instrument international de traçage (ITI, selon le sigle anglais) des Nations Unies, ainsi que la coopération dans le domaine du marquage et du traçage des armes illicites dans le Continent américain].

c.
Les États parties fourniront, en temps opportun, les informations mises à jour sur les points de contact nationaux pour le marquage et le traçage des armes à feu, lesquels seront chargées d’échanger des informations et des données d’expériences avec leurs pairs. 

d.
À partir des informations fournies par les États parties, le Secrétariat technique établira un répertoire des points de contact nationaux concernant le marquage et le traçage des armes à feu et le tiendra à jour. 

e.
Le Secrétariat technique facilitera aux États qui en feront la demande l’assistance et l’accompagnement techniques nécessaires au renforcement des capacités en matière d’identification, de marquage et de traçage des armes à feu. À cette fin, il encouragera les initiatives de coopération entre les États de la région, ainsi que les activités de formation et de perfectionnement, notamment l’utilisation d’outils tels que les programmes d’éducation en ligne et les forums et communautés virtuels. 

f.
Afin de renforcer les capacités actuelles, le Secrétariat technique coordonnera avec les États parties et d’autres entités pertinentes l’identification des systèmes nationaux, régionaux et internationaux disponibles ou en cours de création permettant le traçage des armes à feu. 

g.
Le Secrétariat technique incorporera dans le rapport sur la mise en œuvre de la CIFTA qui sera présenté lors de chaque réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le document approprié sur les résultats de l’aide technique offerte au Secrétariat pro tempore pour l’élaboration de ses propositions ainsi que sur les activités de recherche, d’assistance et de coopération réalisées en réponse aux demandes des États membres mentionnées dans le présent chapitre. 

h.
Le Comité consultatif et le Secrétariat technique continueront d’impulser la coopération et la coordination en la matière avec d’autres organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux afin d’unir les efforts et d’éviter les doubles emplois. 
2.
Importation et exportation

a.
Les États parties encourageront l’application de mesures et procédures uniformes pour surveiller et contrôler le commerce international d’armes à feu. En particulier, en s’appuyant sur les législations-type de la CIFTA élaborées à cette fin, ils donneront une impulsion aux actions visant à renforcer les éléments suivants: contrôles aux points d’exportation; supervision des activités des intermédiaires; systèmes de délivrance de licences et de certificats pour l’importation et l’exportation d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. 

b.

Les États parties étudieront la possibilité d’élaborer et de mettre en œuvre des certificats harmonisés pour l’importation, l’exportation et Le transit d’armes à feu sur la base des critères identifiés dans le Règlement type pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, leurs parties, composants et munitions (approuvés par les États membres le 13 novembre 2003) 
c.
Le Secrétariat technique organisera, sous réserve de disposer des ressources nécessaires, une Réunion des autorités nationales directement chargées d’octroyer les autorisations ou licences d’exportation, d’importation et de transit d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en particulier afin d’envisager d’adopter les mécanismes ou pratiques de sécurité liés aux certificats ou lettre de destination finale. 

d.
Les États parties progresseront dans l’élaboration de la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, notamment en mettant en place des sanctions pour le courtage illicite. 
e.
À partir des informations fournies par les États parties, le Secrétariat technique établira un répertoire des personnes et/ou institutions autorisées par les États respectifs à participer aux activités de courtage et le tiendra à jour.
3.
Mesures législatives  (APPROUVÉ le 27 avril)

a.
Les États parties progresseront sur la voie du développement de la législation, de la réglementation ainsi que des arrangements opérationnels nécessaires pour garantir la pleine mise en œuvre des dispositions de la CIFTA et faciliter leur exécution, selon les procédures de chaque État. 
b.
Tous les deux ans, les États parties fourniront au Secrétariat technique les informations à jour sur le stade d’exécution de la CIFTA, grâce au «Questionnaire sur la mise en œuvre et l’effectivité de la CIFTA».
c.
Le Secrétariat technique aidera les États parties qui en feront la demande à bénéficier de la coopération et de l’assistance technique nécessaires pour mettre en œuvre la Convention dans les domaines législatif, règlementaire et opérationnel. 
d.
En s’appuyant sur les informations fournies par les États parties grâce à l’envoi du «Questionnaire sur la mise en œuvre et l’efficacité de la CIFTA», ainsi que sur les résultats des activités de coopération et d’accompagnement, le Secrétariat technique élaborera un rapport sur la mise en œuvre de la CIFTA qui sera présenté au Comité consultatif lors de chaque réunion ordinaire.
4.
Gestion et destruction des arsenaux

a.
Les États parties adopteront des mesures de contrôle et de sécurité rigoureuses pour la gestion des armes, des munitions et des explosifs couverts par la CIFTA afin d’éviter les accidents, les pertes ou les détournements à des fins illicites ou délictueuses.
b.
Le Secrétariat technique encouragera et facilitera, lorsque les États parties le demanderont, la coopération, la formation et l’assistance technique en matière de sécurité physique des arsenaux nationaux, d’élaboration et de mise en œuvre de protocoles pour la localisation et/ou la destruction des armes à feu et des munitions excédentaires, obsolètes et/ou en mauvais état, désignés par chaque État membre de l’OEA.
c.
Le Secrétariat technique, fournira au Comité consultatif de la CIFTA un manuel de procédures pour assurer la sécurité des arsenaux nationaux d’armes à feu et de procédures normales à suivre pour détruire en toute sécurité les armes, munitions et explosifs excédentaires couverts par la CIFTA.
5.
Contrôles frontaliers

a.
Les États parties continueront d’impulser la coopération et l’échange d’informations au niveau régional, en particulier entre les autorités chargées de l’application de la loi et les autorités douanières, afin de renforcer les contrôles aux frontières terrestres, maritimes et aériennes.

b.
Le Secrétariat technique organisera, sous réserve de disposer des ressources nécessaires, la Deuxième Réunion des autorités douanières et frontalières et autres fonctionnaires chargés de l’application de la loi afin de promouvoir l’échange d’informations sur le trafic illicite d’armes à feu, ainsi que de discuter des liens qui existent entre ce phénomène et d’autres manifestations de la criminalité transnationale organisée, notamment le trafic de drogues, la traite des personnes et le blanchiment de capitaux afin d’accroître les contrôles dans les aéroports, les ports maritimes et les points de passage aux frontières.

6.
Suivi

a.
Les États parties continueront, par le biais du Comité consultatif de la CIFTA, de stimuler la coordination et la coopération avec d’autres organismes internationaux et sous-régionaux, ainsi qu’avec des représentants d’organisations non gouvernementales, entre autres, afin de coordonner les activités et initiatives d’intérêt commun et d’éviter les doubles emplois dans les activités.

b.
Le Secrétariat technique continuera d’appuyer l’établissement de synergies entre l’Organisation des Nations Unies, notamment son Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (UNPOA selon le sigle anglais), l’OEA et tous les mécanismes sous-régionaux de portée continentale, qui permettront aux États d’explorer des possibilités de collaboration plus nombreuses et de meilleure qualité. 
c.
Les États parties étudieront la possibilité de fournir, sur une base volontaire, les ressources financières et humaines nécessaires à la pleine mise en œuvre de la CIFTA ainsi qu’au renforcement de son Secrétariat technique. 
d.
Le Secrétariat technique de la CIFTA continuera de chercher une assistance technique et une assistance financière pour les États parties afin de promouvoir la mise en œuvre de la CIFTA. 
e.
Le Secrétariat général de l’OEA offrira les services juridiques nécessaires au soutien des réunions et activités du Comité consultatif. 
f.
Le Secrétariat technique de la CIFTA continuera de tenir à jour le site Web de la CIFTA afin de faciliter le contact et la coordination entre les États parties à la CIFTA, les pays signataires de la CIFTA et la communauté des bailleurs de fonds internationaux.
g.
Les États parties assureront, par l’intermédiaire du Comité consultatif de la CIFTA, le suivi des dispositions contenues dans ce Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la CIFTA. 
h.
Conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention et à l’article 8 du Règlement de la Conférence, les États parties sont convenus de tenir la Quatrième Conférence des États parties au cours de l’année 2016, sans préjudice des dispositions visées à l’article 9 dudit Règlement. 
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